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			Introduction générale

			Île française de l’océan Indien, La Réunion, restée inoccupée jusqu’au milieu du XVIIe siècle et se trouvant relativement éloignée des continents, bénéficie longtemps d’une réputation de « salubrité proverbiale »1. Dans l’imaginaire collectif au début du XIXe siècle, c’est même un lieu où l’on vient recouvrer la santé après être tombé malade ailleurs. Cependant, au fur et à mesure qu’elle s’insère dans les réseaux maritimes mondiaux d’échanges et de communication, l’île en vient à être elle-même touchée par plusieurs vagues d’épidémies qui ont souvent profondément marqué les mémoires. Les années 1850 à 1920 concentrent en effet certaines des plus importantes et marquantes épidémies qu’elle ait connues. Les maladies les plus soudaines ou les plus spectaculaires ont généralement frappé les esprits : peste, choléra, variole, grippe, même si, sur le long terme, le paludisme, chronique mais plus discret, se révèle plus meurtrier. Dans la décennie 1850 qui nous occupe ici, la variole et le choléra sont les deux maladies épidémiques les plus redoutées à La Réunion et dans une grande partie de l’océan Indien. Selon le Dr. Mariadassou, le choléra était déjà l’une des maladies les plus craintes par les sociétés traditionnelles en Inde, suscitant tellement d’appréhension que l’on n’osait souvent pas prononcer son nom et que l’on recourait à des périphrases pour la nommer, notamment le « chat sauvage » ou le « mal amer » au Tamil Nadu. Vu très négativement, contrairement à la variole qui était considérée comme la manifestation de la descente de la déesse Mariamen sur le malade, le choléra était associé à la déesse Kali, sous sa forme terrible2.

			Dès lors, le choléra représente sans doute la maladie épidémique emblématique du XIXe siècle, par la peur panique qu’elle inspire, parce qu’elle constitue encore une énigme pour les médecins, enfin par sa diffusion mondiale durant cette période.

			L’historienne Anne Hardy n’hésite d’ailleurs pas à qualifier le XIXe siècle de « siècle du choléra »3. Cette maladie, de ce fait, occupe une place à part dans l’histoire des sociétés du XIXe siècle, notamment parce qu’elle a, plus que d’autres maladies, provoqué des révoltes, accentué des conflits sociaux, mais aussi suscité des réformes dans des domaines aussi variés que l’urbanisme, la santé publique ou encore la gestion de l’immigration par exemple, ou encore développé ou réactivé diverses formes de dévotion religieuse. En somme, les caractéristiques du choléra conduisent à ce que cette maladie en particulier ait un profond impact sur les sociétés qu’elle afflige. C’est pourquoi le choléra a toujours constitué une porte d’entrée intéressante pour les historiens dans l’étude de diverses sociétés, que ce soit en Europe4 ou en Inde5 par exemple. Ces réflexions s’appliquent également à La Réunion lorsque l’île est violemment frappée par le choléra, pour la deuxième fois de son histoire, en 1859. Maladie originaire de l’Inde, le choléra est rapidement devenu mondial avec la première pandémie commencée en 1817. L’épisode réunionnais de 1859 appartient à la troisième pandémie, qui a débuté en 1846 en Chine pour s’achever en 1861 en Europe. Avec plus de 2 200 morts pour 175 000 habitants, et un souvenir persistant dans la mémoire collective, c’est l’épisode épidémique le plus meurtrier à La Réunion pour l’ensemble du XIXe siècle.

			Mais qu’est-ce que le choléra ? Infection intestinale aiguë causée par l’ingestion d’eau ou d’aliments contaminés par le bacille vibrio cholerae, ses symptômes se traduisent essentiellement par des diarrhées abondantes et souvent des vomissements, conduisant à une déshydratation sévère qui peut se révéler fatale. Le choléra est donc une maladie contagieuse, en particulier par les selles des malades, qui contiennent le vibrion. Si la durée d’incubation se situe entre 1 et 5 jours, en revanche le bacille demeure présent dans les selles des porteurs sains comme des malades pendant une à deux semaines. De plus, 80 à 90 % des cas étant bénins ou modérés – souvent appelés cholérine au XIXe siècle – il peut être difficile pour les médecins de distinguer le choléra d’autres types de diarrhées aiguës. Si cette affection a disparu de l’île de La Réunion depuis longtemps, il demeure un fléau d’actualité, comme le rappelle l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). De nos jours, la maladie affecte encore jusqu’à 4 millions de personnes par an, provoquant près de 150 000 décès6. Nous vivons en effet dans la septième pandémie. En 2017 par exemple, la population du Yémen a fait face à une épidémie de choléra particulièrement virulente, qui aurait pu contaminer jusqu’à 600 000 personnes selon la Croix Rouge Internationale7. En 2020 on recense encore des cas, dans la région congolaise du Kasaï oriental notamment8.

			Si le XIXe siècle fut le siècle du choléra, il fut également, du point de vue religieux, un siècle marial dans les régions catholiques, notamment en France hexagonale9 et à La Réunion. En effet, le XIXe siècle, et singulièrement la décennie 1850 qui nous intéresse ici, voit fleurir les dévotions particulières à la Vierge Marie. La proclamation du dogme de l’Immaculée Conception par le Pape Pie IX le 8 décembre 1854 en est un signe éclatant. Ce renouveau dans la foi catholique, et dans le culte marial en particulier, à partir des années 1850 en France apparaît en réaction à un siècle de plus en plus agnostique10. Ce retour vers la piété mariale est porté par de nombreuses apparitions en France tout au long du siècle : dès 1830 rue du Bac à Paris, en 1846 à la Salette, dans les Alpes, en 1858 dans les Pyrénées cette fois (Lourdes), et encore en 1871 en Mayenne (Pontmain). Les fidèles catholiques de La Réunion adoptent cette dévotion mariale et les pratiques cultuelles associées, en complément des manifestations mariales locales. C’est pourquoi des vœux individuels ou collectifs sont formulés plus particulièrement en direction de la Madone, dont Notre-Dame de la Délivrance à Saint-Denis est un bon exemple. La conjonction de l’épidémie de choléra et de la dévotion mariale qui se développe à cette époque culmine donc en 1859 avec la création du sanctuaire de la Salette à Saint-Leu et la mise en place du pèlerinage annuel au mois de septembre, pour rendre grâce d’avoir été épargné par la maladie. L’église et le pèlerinage saint-leusiens de la Salette inscrivent donc à la fois le souvenir de l’épidémie de choléra et la force du culte marial dans le paysage et dans le patrimoine matériel et immatériel des Réunionnais. Car si le sanctuaire marial de Saint-Leu est conçu en 1859 comme un ex-voto des Créoles catholiques, la dévotion à Marie est aussitôt adoptée par les nouveaux arrivants indiens, notamment hindous, ce qui fait que le pèlerinage d’action de grâce de la Salette à Saint-Leu devient rapidement, et jusqu’à aujourd’hui, un des creusets de l’intégration réunionnaise et l’un des symboles d’une coexistence multiculturelle et multiconfessionnelle relativement apaisée.

			C’est donc dans une optique originale, alliant l’histoire sociale coloniale à l’histoire de la médecine et à l’histoire des pratiques religieuses, y compris dans ses aspects patrimoniaux, que nous envisageons l’analyse du dramatique épisode épidémique de 1859 et ses diverses conséquences. Pour cela, nous nous appuyons sur des sources historiques variées (administratives, médicales, religieuses, journalistiques, témoignages privés…), dont même les lacunes et les silences peuvent se révéler instructifs pour l’historien. Après une nécessaire contextualisation sur l’état de la société réunionnaise et du monde indianocéanique en 1859, cette étude propose d’analyser en détail le déroulement de l’épidémie pendant les trois mois de crise sanitaire. Enfin, il s’agit d’approfondir le volet religieux des réactions, en se concentrant sur la création du sanctuaire marial de Saint-Leu et la mise en place du pèlerinage annuel, toujours vivant aujourd’hui, même s’il a dû être annulé en 2020 pour cause d’épidémie de coronavirus SRAS-CoV-2. Ainsi, la réflexion historique proposée ici autour de l’épidémie de choléra de 1859 ouvre des perspectives très contemporaines sur les nouvelles épidémies qui menacent La Réunion.
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			Chapitre I
Qui sont les habitants de La Réunion au milieu du XIXe siècle ?

			Céline Ramsamy-Giancone

			Introduction

			Du XVIIe au début du XXe siècle, la colonie réunionnaise connaît plusieurs apports migratoires. Lorsque l’épidémie de choléra arrive en 1859 des côtes d’Afrique, elle touche une population diverse, cloisonnée entre les propriétaires et une classe laborieuse constituée d’anciens esclaves et d’immigrants de la zone océan Indien. La société est typique de l’économie de plantation, centrée autour de l’habitation. Les conditions pénibles du travail des champs et le peu de liberté laissé aux travailleurs après l’abolition de l’esclavage entraînent, depuis 1848, le phénomène du vagabondage. Du point de vue spirituel, la place de l’Église est prépondérante, bien que controversée en France. La population immigrante transporte avec elle ses propres croyances. Depuis son peuplement, La Réunion n’est pas isolée, terre française de l’océan Indien, elle est un carrefour dans lequel se croisent les routes du commerce. Des voyageurs et missionnaires accompagnent ces mouvements, apportant une certaine vision des colonisés, dont celle de victimes des épidémies.

			Composition de la population réunionnaise

			Bien que cloisonnée socialement, la composition de la société n’en demeure pas moins plurielle. Des hommes et des femmes d’origines géographiques différentes se rencontrent, porteurs d’un vécu culturel parfois aux antipodes l’un de l’autre. Les maîtres et anciens esclaves, nés dans l’île, font face à des immigrants pour lesquels la colonie est synonyme d’une nouvelle vie. Ils doivent trouver leur place, et s’adapter à leur terre d’accueil.

			Panorama général de la population

			Dès le début du XVIIe siècle, des esclaves, engagés, travailleurs libres composent la population arrivée depuis divers pays. Les premiers colons sont des nobles fuyant la Révolution, des corsaires et pirates repentis, des paysans et ouvriers tentés par l’aventure coloniale. Ils possèdent, pour subvenir aux besoins de développement de la colonie, des esclaves et des ouvriers libres. En 1764, les missionnaires lazaristes Teste et Caulier notent qu’à Bourbon :

			De ces 17 à 18 000 esclaves qui sont dans l’île, environ 8 000 sont de Madagascar, 6 000 sont créoles, et le reste cafres et indiens de plusieurs nations et langues tels que Bambaras, Mozambique, Canariens de Goa1, Angoliens, Nigritiens, Monomotapas, Maures, Malabars, Lascars, Mulâtres, Chinois, Malais2.

			Après l’interdiction de la traite des Noirs par l’Angleterre et la Déclaration des puissances sur l’abolition de la traite négrière par le Congrès de Vienne en 1815, le trafic illégal commence, mais les colons de Bourbon recherchent des alternatives à la main-d’œuvre esclave. Au milieu du XIXe siècle, l’essor de la canne incite les planteurs à chercher leurs travailleurs en Asie, en Afrique et dans la zone océan Indien. Cette période correspond à une grande transformation du paysage ethnoculturel de l’île. À partir de 1848, l’abolition de l’esclavage fait des 60 000 esclaves de la colonie des affranchis. Pour pallier le manque de bras, on introduit de nombreux groupes de population. Les planteurs recourent à l’engagement par contrat des nouveaux travailleurs.

			Si l’on s’en tient aux chiffres de l’ingénieur Maillard, le nombre d’immigrants augmente considérablement entre 1848 et 1858. Ses notes fournissent les informations suivantes3 :

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Année

						
							
							Blancs, affranchis

						
							
							Immigrants

						
							
							Esclaves

						
							
							Total

						
					

					
							
							1835

						
							
							35 600

						
							
							1 900

						
							
							70 400

						
							
							107 900

						
					

					
							
							1848

						
							
							43 300

						
							
							4 200

						
							
							60 800

						
							
							110 300

						
					

					
							
							1858

						
							
							133 500

						
							
							64 400

						
							
							
							194 300

						
					

					
							
							1859

						
							
							134 700

						
							
							64 700

						
							
							
							199 400

						
					

				
			

			Louis Maillard « Notes sur l’île de La Réunion (Bourbon) »

			Un an après le passage de l’épidémie de choléra de 1859, Louis Simonin confirme ce dénombrement, en citant une population composée de 40 000 Indiens, 25 000 Africains, 400 Chinois « ayant déserté les plantations », soit un nombre total de 200 000 habitants4. Ceux-ci parlent généralement le créole, nuancé en fonction de l’origine ethnique des habitants. Quant aux nouveaux arrivants, ils s’expriment dans leur langue d’origine. Les propriétaires se servent parfois d’interprètes pour communiquer avec les engagés, les Indiens disposent d’un syndic parlant le plus souvent le tamoul et recruté à Pondichéry.

			Blancs et affranchis

			Parmi la population blanche, les grands propriétaires et notables se distinguent de la classe des « Petits Créoles ». Après l’Abolition, ces propriétaires appauvris ne souhaitent pas être confondus avec les anciens esclaves. Aussi protestent-ils lorsqu’on veut leur imposer le port d’un livret d’engagement, obligatoire pour les affranchis et les engagés. Justifiant difficilement de moyens d’existence, en 1859, ils représentent « un véritable tiers-monde qui vit dans les montagnes, éloigné du travail »5. Au 28 mars 1858, après l’administration remarquée de Louis Henry Hubert de Lisle, natif de La Réunion, l’île est gouvernée par le Baron Rodolphe Augustin Darricau. Maillard observe quelques années après l’épidémie que celui-ci :

			A eu à lutter jusqu’ici contre de bien mauvaises chances. Outre un arriéré dans la caisse de réserve, par suite d’une erreur de comptabilité commise dans la caisse de réserve avant son arrivée, de nombreux cataclysmes atmosphériques sont venus se joindre à une terrible épidémie. Il y a lieu d’espérer que la position du pays, maintenant si prospère, lui donnera la facilité d’attacher son nom à quelques travaux sérieux6.

			Les affranchis représentent une population hétéroclite, leur évolution après l’abolition s’inscrit selon deux tendances. Les anciens maîtres font preuve de peu d’empressement pour instaurer une véritable politique incitative de partage du travail, notamment par le système de l’association ou du métayage. La plupart des nouveaux libres sont contraints à rester dans l’habitation, où le gîte et le couvert leur sont garantis. Ils continuent leur ancien travail, mais pour un mince salaire fixé avant son départ par le commissaire Sarda Garriga. Celui-ci souhaite avant tout satisfaire aux souhaits des colons, notamment sur la question des indemnités à leur verser en contrepartie de l’Abolition7.

			Une partie d’entre eux, estimée à un tiers, quittent leurs anciens maîtres et se rendent dans une autre région, ou encore sur les hauteurs de l’île, donnant à leur situation un caractère de nomadisme. À l’écart des grandes villes, ils reconstituent des petits villages composés de cases en paille, élèvent des animaux qu’ils revendent au marché. Aux abords de leurs habitations, ils cultivent quelques légumes afin de subsister : maïs, chouchous, zambrevates, brèdes. Chez les familles indiennes, on trouvera plus de piments, du riz et du safran, les portions de terrain consacrées à l’agriculture sont plus larges et élaborées. D’autres, ne pouvant se fixer dans une propriété, malgré les lois répressives obligeant tout affranchi à disposer d’un contrat de travail, entrent dans le vagabondage. L’affranchissement se traduit alors par une misère très grande pour ces habitants qui jusque-là disposaient du gîte, du couvert et des vêtements chez leurs maîtres.

			Pour Prosper Ève, l’affranchi est « un être sacrifié sur l’autel de l’engagisme par Sarda Garriga ». En effet, s’alignant sur les préconisations des colons, l’émissaire du gouvernement préfère avoir recours à l’immigration africaine et indienne pour assurer la main-d’œuvre consacrée à la canne. En l’occurrence, le discours répandu sur la paresse et le départ d’une partie des effectifs des habitations, ne contribue qu’à justifier ce choix8 :

			Le propriétaire récupère sa terre et comme le noir a horreur du travail en bande, il est remplacé par le coulis indien en 1858. Les cultures secondaires, le bétail, la famille du métayer avec ses habitudes modestes, tout cela ne fait pas l’affaire des planteurs sucriers. Il leur faut des cannes et toujours plus de cannes, car ils sont grisés par la prospérité ambiante. En fait, le comportement dominateur du propriétaire des moyens de production a été dommageable à la métairie. Un autre vice du système est aussi dommageable. Les terres données en métayage ont été les plus mauvaises ; mais dès qu’elles ont commencé à fructifier, le métayer a été remercié9.

			Pour les affranchis, l’arrivée des nouveaux engagés est vécue comme une forme de trahison de la part des colons. Écartés d’éventuelles formes de travail coopératif, réduits à continuer leur dur labeur dans la canne, ils ne voient pas forcément d’un bon œil les nouveaux venus. Alors qu’aucun effort conséquent n’est fait dans leur direction, toute l’énergie des colons est tournée vers les nouvelles zones ouvertes à l’immigration.

			Les immigrants

			Qu’il s’agisse de la population blanche ou affranchie, ou des immigrants, il y a beaucoup moins de femmes que d’hommes. Cette colonie de peuplement, puis d’exploitation, n’étant accessible après plusieurs mois de navigation depuis la France hexagonale, les candidates ne se bousculent pas pour se rendre dans ces territoires éloignés. L’île a besoin de bras masculins pour l’agriculture, aussi le déséquilibre y est-il plus criant. Cette situation fragilise les rares arrivantes, et la prostitution, non prohibée durant cette période, est un fléau vecteur de maladies. Maillard relève le « dévergondage » des femmes indiennes. Le missionnaire Laroche dénonce le trafic de ces femmes vendues « au vu et au su de toute la colonie »10. Les liens entre le développement de la prostitution et le déséquilibre des sexes, mais aussi avec la mauvaise gestion des affranchis sont manifestes.

			Les causes de cette dégradation morale seraient ainsi issues d’une mauvaise organisation de l’émancipation qui a engendré l’immoralité de la prostitution. […] La disproportion numérique des sexes est une des causes les plus fondées de ce développement de la prostitution. La disparité des sexes qui existait déjà dans la population affranchie se trouvait accrue par l’arrivée de ces Indiens dont la plupart étaient des hommes. Privées de moyens, les femmes affranchies se laissèrent aller à la prostitution pour subvenir à leurs besoins11.

			Dix ans après l’abolition, l’immigration la plus nombreuse est indienne, au point que certains voyageurs évoquent principalement ces travailleurs pour décrire la transition entre la période de l’esclavage et de l’engagisme. Les planteurs recrutent également des Chinois, des Malgaches, des Comoriens, des Mozambicains. Les vagues de travailleurs les moins nombreux sont les Vietnamiens, les Océaniens et les Indonésiens.

			Les engagés présents dans la colonie disposent d’un contrat de travail d’une durée moyenne de cinq ans.

			Ils sont recrutés essentiellement pour les besoins de l’agriculture. Les surfaces cultivées sont occupées par la canne à sucre (62 000 hectares), puis viennent en proportions plus modestes le maïs, le manioc, la betterave, le café, le girofle et le coton. En 1860, 100 000 hectares sont consacrés à l’agriculture. La population affranchie et immigrante dans son ensemble dispose de petits terrains pour cultiver ses propres légumes. Le goût plus prononcé des Indiens pour l’agriculture est parfois visible lorsqu’on se promène dans les quartiers de Saint-Denis.

			Pays d’origine des engagés12

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Pays

						
							
							Période de recrutement

						
							
							Nombre estimé 

							en 1859

						
					

					
							
							Inde : Madras, Calcutta, Orissa, Mahé, Yanaon, Karikal, Pondichéry

						
							
							1828-1905

						
							
							Entre 36 000 et 37 000 (en fonction des sources)

						
					

					
							
							Chine

						
							
							1841-1907

						
							
							400

						
					

					
							
							Madagascar : Nossi-Bé, Sainte-Marie, Fort-Dauphin

						
							
							1818-1919

						
							
							443

							(variable en fonction des sources)

						
					

					
							
							Comores

						
							
							1852-1920

						
							
							Limité

						
					

					
							
							Mayotte

						
							
							
							Limité

						
					

					
							
							Côte d’Afrique

						
							
							1843-1904

						
							
							30 000 Africains confondus13

						
					

					
							
							Cochinchine

						
							
							1859-1880

						
							
							Limité

						
					

					
							
							Océanie

						
							
							1857-1859

						
							
							Limité

						
					

					
							
							Indonésie

						
							
							1857-1859

						
							
							Limité

						
					

				
			

			La majorité des immigrants provenant de l’Inde, de l’Afrique et de Madagascar, nous nous restreignons, dans le cadre de cette période, à ne donner qu’un aperçu des engagés les plus nombreux, les Indiens, les Africains et les Malgaches.

			Au milieu du XIXe siècle, l’île voit débarquer des engagés malgaches et africains. C’est d’ailleurs un convoi d’engagés africains qui sera désigné comme l’une des sources les plus probables de l’introduction de l’épidémie de choléra. En 1858, Monseigneur Maupoint décrit les conditions de vie de ces hommes. Il se préoccupe du sort qui leur est réservé et porte une attention particulière au mode de vie qui leur est imposé. À cette période, il est difficile pour les religieux de se mêler des affaires politiques, aussi se résignent-ils à observer et constater le fonctionnement de la colonie. La description de l’organisation générale de la main-d’œuvre, de son arrivée par les navires aux conditions de son engagement, est une forme de témoignage écrit, susceptible d’influencer le pouvoir, sachant que le rapport de ces religieux, imprimé, peut être diffusé au-delà de la colonie :

			D’abord plus de 60 000 de ces hommes vivent et circulent autour de nous […] ; ils cultivent la canne, ils se livrent au petit négoce ; ils servent dans nos maisons ; presque tous sont Indiens, Malgaches ou Africains. Physiquement parlant, ces hommes sont traités convenablement14.

			L’évêque est bien informé des habitudes des engagés, il sait que nombreux sont ceux qui sortent de l’engagement dès qu’ils le peuvent, et préfèrent vendre des légumes, des fruits, des marchandises diverses, plutôt que se plier au rythme éprouvant de la coupe des cannes. Les détails liés au trajet des immigrants en bateau, leur répartition dans les habitations sucrières, l’aspect juridique et administratif lié à la présence des engagés ne lui sont pas inconnus :

			Les navires qui vont les chercher sont montés par des délégués du gouvernement dont la mission est de veiller sur la nature des contrats d’engagement, sur leur liberté et leurs conditions. Ce sont les notaires de l’expédition. À leur débarquement, la colonie préside, par des agents spéciaux, à leur répartition chez les propriétaires qui les demandent, s’informe si l’engagé travaille bien, si l’engagiste lui fournit le salaire convenu, s’il est nourri convenablement en santé, et bien soigné dans ses maladies15.

			Les conditions physiques des travailleurs, la possibilité d’être soigné en cas de maladie rassure l’évêque, qui semble toutefois ému par la résignation, une certaine docilité de certains :

			Sur tous les établissements, nous avons remarqué avec bonheur des hôpitaux et des pharmacies. En échange de tous ces soins charitables, on n’exige de lui que le travail. Leur temps d’engagement terminé, si l’immigré veut retourner dans son pays, il y retourne aux frais de la colonie. Que peut-elle faire de plus pour ces infortunés ? En santé, ils se livrent toute la journée à de rudes travaux, sans se plaindre. Malades, jamais un gémissement, ils voient s’approcher la mort avec un calme imperturbable. Nul, en les voyant alors, ne saurait dire s’ils sont plus contents de vivre ou de mourir.

			Si le terme générique « cafre » regroupe l’ensemble des noirs afro-malgaches au cours du XIXe siècle, Ferdinand Hue apporte également un témoignage intéressant sur leur diversité d’origine :

			Le reste de la population noire est composé de nègres engagés à Madagascar et sur la côte d’Afrique comme travailleurs ; ceux venant des côtes d’Afrique au nombre de 9 500 environ sont connus sous le nom de Cafres, mais il y a parmi eux des Iambanes, des Makouas et même des Abyssins. Les Malgaches, 6 400 environ, sont presque tous Sakalaves, Betsimiraks, Antanosses, etc. Forts, robustes, bien constitués, les Cafres fournissent une excellente classe de travailleurs, quand ils ont franchi la période d’acclimatement, qui est parfois pour eux assez pénible16.

			Les Indiens sont présents dans l’île depuis les premiers temps du peuplement. Au XVIIIe siècle, l’activité économique de la Compagnie des Indes orientales et les conquêtes de Mahé de Labourdonnais dans l’Inde coloniale se traduisent par l’arrivée d’un grand nombre d’esclaves et d’ouvriers spécialisés dans les Mascareignes. Les principaux bâtiments administratifs et les églises du XVIIIe siècle sont l’œuvre des esclaves africains et des maçons indiens. Les tailleurs de pierre et spécialistes de l’activité maritime sont aussi très demandés. À partir de 1828, l’inéluctabilité de l’abolition incite les planteurs à se tourner encore plus vers l’Inde, avec laquelle les colons entretiennent des liens étroits, notamment par le rayonnement de la colonie de Pondichéry, ville phare des relations entre l’Inde et la France. Des navires en provenance de Yanaon débarquent ces ouvriers à La Réunion. Le premier convoi est organisé par Charles Desbassayns, administrateur général des établissements français dans l’Inde17. À l’arrivée des navires, les engagés observent une période de quarantaine au Lazaret de la Grande Chaloupe, puis sont répartis sur les habitations en fonction des demandes des planteurs.

			Travailler à La Réunion en 1859

			Le milieu du XIXe siècle correspond à la période de l’expansion coloniale des pays européens vers les autres régions du monde. Les colonies d’exploitations destinent leurs productions à l’exportation. La Réunion, colonie de peuplement, doit relever deux défis, celui de la main-d’œuvre, et celui de la production. La survie de l’île dépend à la fois de la capacité des colons à innover et à faire les bons choix en termes d’économie. Celle-ci ne sera probante qu’avec l’apport des travailleurs. Depuis le début du XIXe siècle, l’île délaisse la culture du café pour expérimenter celle de la canne. Le paysage socio-économique de La Réunion se transforme, les surfaces consacrées au café sont reconverties, tandis que les terres nouvellement défrichées se destinent exclusivement à la nouvelle culture. La production du sucre devient l’activité principale, tandis que la France hexagonale sort progressivement de la ruralité pour entamer son essor industriel. Cette période est aussi celle d’un bouleversement social, celui de la transition entre la société esclavagiste et celle de l’engagisme. Le travail sous contrat existait déjà avant 1848, des esclaves travaillaient aux côtés des engagés, mais cette période ne fut guère probante. La situation des Indiens engagés avant 1848 en est une illustration : si certains travailleurs réussirent leur intégration, les défauts de paiement des gages et les mauvais traitements des « maîtres » se traduisirent par des fuites et un vagabondage important.

			La société de plantation, le camp sucrier

			Les grandes propriétés sont créées, et s’organisent autour de la coupe des cannes. La majorité des immigrants sont employés dans les plantations, les autres sont domestiques, cochers, jardiniers. Les femmes qui travaillent s’occupent du linge, de la cuisine. Les engagés vivant au plus près des maîtres adoptent leurs mœurs et coutumes, délaissant leurs langues d’origine en l’espace de deux générations. L’habitation désigne généralement la superficie occupée par les cannes, et peut inclure les parties occupées par le propriétaire et par les engagés. L’« établissement » concerne la sucrerie et les annexes : entrepôts, écuries.

			L’habitat des engagés africains est des plus rustiques. Construites en paille, les cases sont alignées dans les habitations sucrières, le camp s’étendant progressivement au fil de l’arrivée des travailleurs. En 1858, c’est une simple hutte de paille, construite entre deux arbres ; d’après Monseigneur Maupoint, elle « ressemble plus à un tombeau qu’à une habitation humaine ». Leur mode de vie est tout aussi sommaire : « L’eau du torrent, une poignée de riz ou quelques racines, voilà leur breuvage et leur nourriture »18.

			Les engagés de différentes nationalités vivent dans le même camp, une démarcation est faite entre les Africains et les Indiens, plus nombreux. Les engagés travaillent séparément, par bandes. L’habitation reste toutefois un lieu de rencontres entre les cultures, l’espace dans lequel les immigrants découvrent les habitudes des uns et des autres. Les cases sont contiguës, faites de feuilles de pandanus, n’offrant pas vraiment de sécurité aux affaires personnelles. Chaque engagé possède un coffre dans lequel il enferme ses modestes biens. Cette promiscuité occasionne de nombreux vols et des bagarres dans les camps.

			En 1858, le père Laroche, qui tente d’entrer en contact avec les Indiens des plantations, se lamente de ne pouvoir les rencontrer, car : « La plantation et la gratte (mot souligné par le père) occupent l’Indien de cinq heures du matin à six heures le soir »19.

			En raison de la charge du travail agricole, les propriétaires rechignent à laisser les engagés catholiques se rendre à la messe. Le missionnaire en est réduit à les recevoir à la nuit tombée, alors que les travailleurs tombent de sommeil. Ces derniers doivent servir « tant pour les travaux de culture et de fabrication sucrière que pour tous autres, d’exploitation agricole et industrielle ». Ils doivent travailler six jours par semaine et accomplissent des journées de travail pouvant atteindre 9h30 par jour, en plus de corvées, consistant notamment à nourrir les animaux, le dimanche et les jours fériés20. En contrepartie, ils reçoivent nourriture, logement et soins médicaux. Les Indiens sont autorisés à s’absenter trois ou quatre jours au début de l’année pour célébrer le Pongol. Dans la réalité, le manque crucial de bras amène les propriétaires à maintenir les travailleurs sur l’habitation. Pour cela, ils n’hésitent pas à tricher sur les jours d’absences illégales, les retenues sur salaire pour prolonger les contrats.

			Maints immigrants ont ainsi leur salaire amputé et sont acculés à prolonger leur séjour pour honorer les contrats et payer les amendes. Tous ces événements sont mentionnés sur les « livrets ». Véritable carte d’identification des travailleurs, il fut institué avant l’abolition de l’esclavage et avait pour but de contrôler la régularité du travail dans les ateliers. Ceci afin de limiter les déplacements incontrôlés des travailleurs indiens21.

			Ne pouvant quitter leurs propriétaires sans risques de sanctions, les immigrants mécontents de leurs conditions n’ont pas d’autre choix que de fuir et de tomber dans la clandestinité, sous les lois du vagabondage.

			Le vagabondage

			Depuis les premières expériences du travail sous contrat au XIXe siècle, le sort des engagés rappelle celui des esclaves par l’impossibilité pour eux de se libérer du propriétaire, et de ne pouvoir circuler sans autorisation. La fuite hors de la propriété sucrière ou hors de la maison de leur engagiste les expose également à tomber sous le coup des lois du vagabondage. Celles-ci autorisent la police à pourchasser les engagés « marrons », et à les ramener chez leur propriétaire. Lorsque celui-ci refuse de le reprendre, le travailleur classé « déserteur » est placé à la geôle communale. Il est contraint de payer son séjour, sous forme de journées de travail dans les ateliers communaux, ou de discipline. Là, un sort proche de celui des bagnards l’attend : il passe ses journées à construire les routes, les ponts et autres chantiers de la colonie. C’est l’une des tâches les plus rudes et éprouvantes des hommes du XIXe siècle à La Réunion, et il convient d’avoir une pensée pour leur contribution. Sur ces ateliers, l’engagé placé pour divers motifs (rébellion, vols, désertions) peut se retrouver aux côtés de dangereux condamnés, faire de mauvaises rencontres et s’allier aux individus les moins recommandables. Dans ces conditions, il n’est pas étonnant que beaucoup se sauvent dès qu’ils le peuvent, rejoignent les ravines et écarts de l’île, et tentent de survivre en bandes organisées. Au milieu du XIXe siècle, ce sont de véritables détachements, dont les membres sont parfois recrutés parmi les anciens chasseurs d’esclaves, qui sont formés pour se lancer à la poursuite des engagés déserteurs.

			À partir de 1848, la législation se modifie quelque peu au fil des effectifs de la police et de l’augmentation du vagabondage. Trois ans avant l’arrivée de l’épidémie de choléra, un rapport de Saint-Denis au commissaire central apporte des éléments épiques, illustrant clairement les défis relevés pour venir à bout des évadés. Le lexique employé, tels le mot « marron », « maître » laisse à penser que la frontière entre la capture d’un esclave et celle de l’engagé est poreuse. Certains Indiens se réfugient chez leurs compagnons de bateau22, sur d’autres habitations, ou survivent en bande, cachés dans une case du camp :

			L’an 1857 le 12 janvier
Nous Joseph Auguste Bonjean, commissaire de police de Saint-Denis, faisons à Monsieur le Commissaire central le rapport suivant des renseignements que nous avons recueillis par le détachement que nous avons eu expédié à la recherche des condamnés évadés. Il résulte que les condamnés Moutoussamy engagé à Saint-André et Ramsamy engagé dame Rio, ont été arrêtés, ce dernier sur l’habitation de Monsieur Charles Moreau dans Saint-Benoît où il prétendait être employé. Huit autres Indiens ont été également arrêtés comme marrons et il n’y en a eu que trois de reconnus comme tels23.

			Seule l’enquête menée auprès des propriétaires et l’examen des livrets d’engagement permet de vérifier la situation réelle des déserteurs. Ces derniers peuvent, comme les esclaves, se transformer en vrais Robinsons, gagnant les hauteurs de l’île, faisant des rafles pour trouver de la nourriture, vivant en pleine forêt. À une période durant laquelle les routes ne sont pas encore construites, les rechercher est une véritable expédition, pouvant donner lieu à tous les excès. Pour les attraper, les « chasseurs » se servent des indicateurs désignés parmi d’autres déserteurs. Sachant les peines d’emprisonnement encourues à cette période, il n’est pas étonnant que certains en viennent à dénoncer leurs camarades :

			Une bande de condamnés, parmi lesquels seraient le fameux Louis Boncœur et cinq ou six Indiens vagabonds, serait au nombre de 12 à 15 individus, établis dans les hauts du bras Mussard, où ils auraient construit une case en vacoua ; cette bande de brigands vivait au moyen d’enlèvements de bestiaux tels que cabris, porcs, volailles, etc., et qu’ils effectuent la nuit ; ils ont l’air, disent les deux évadés que nous avons arrêtés, de jouir d’une grande sécurité, et sont armés de haches et de couteaux. Les condamnés Moutoussamy, Carpanin et Jean s’engagent, si nous voulons les conduire sur les lieux, à nous livrer la bande en question24.

			Toutes les zones de l’île sont concernées par ces désertions. La suite de l’extrait cite le cas de l’un d’entre eux, échappé de l’atelier de discipline. Celui-ci n’hésite pas à risquer sa vie en se sauvant de manière rocambolesque, conscient du sort qui l’attend en cas de capture.

			Les condamnés Virapin, engagé Bélier et Virassamy engagé Liass, évadés des travaux de Saint-Pierre, sont d’après les mêmes renseignements, dans les environs du Bois Rouge, le condamné Pierre Jo, aussi évadé de Saint-Pierre, se trouve dit-on à Saint-Benoît, le nommé Mousse évadé de l’atelier de discipline, arrêté à Saint-Benoît, s’est évadé des mains du garde Mallard en sautant par-dessus le pont dans le fond de la rivière des Marsouins. Nous oublions de vous dire que dans la bande Louis Boncœur, il y a aussi Pajany, et Amédée Zéphir, aussi condamnés… D’après ces renseignements, cette bande de condamnés évadés ainsi réunis, pouvant être fort dangereuse, nous irons, Monsieur le Commissaire central, si vous le jugez convenable, nous [illisible] pour réintégrer chacun de ces brigands dans les prisons d’ici quelques jours, et avons clos le présent que nous avons signé, pour servir à ce que de droit, les jours mois et an au-dessus25.

			Au début de l’année 1859, trois mois avant l’arrivée de l’épidémie, le commissaire central Lambert écrit au directeur de l’Intérieur pour lui faire part de sa déception : la mesure prise concernant l’exploration des forêts et de l’intérieur de l’île n’a pas été un succès. Il regrette le manque de directives précises de la part de la haute administration. Il demande l’obligation pour les communes de destiner une part de leur budget pour former des détachements « afin de procéder à des battues dans les forêts ». Sa demande vise plus précisément les Malgaches et les Africains :

			C’est dans ce sens, Monsieur le directeur de l’Intérieur, que j’ai l’honneur de vous proposer une mesure dont l’exécution, bien comprise, contribuera à la discipline et à la tranquillité générale, en détruisant surtout la formation de noyaux de déserteurs malgaches ou cafres, qui ont l’habitude de se réfugier dans les bois ou les mornes. Ce qui témoigne de la nécessité de cette organisation, c’est que je reçois journellement un avis de la part des habitants qui m’informent que leurs travailleurs se trouvent retirés à l’intérieur26.

			Donnant plus de poids à sa proposition, le commissaire Lambert fournit un tableau des arrestations survenues dans toute l’île. Celles-ci sont concentrées sur la capitale, Saint-Denis, et la ville de Saint-Benoît.

			Tableau des arrestations faites par les détachements au début de l’année 185927

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Villes

						
							
							Engagés déserteurs

						
							
							Condamnés déserteurs

						
					

					
							
							Saint-Denis

						
							
							20

						
							
							2

						
					

					
							
							Sainte-Marie

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							Saint-André

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							Saint-Benoît

						
							
							15

						
							
							0

						
					

					
							
							Sainte-Rose

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							Saint-Paul

							La Possession

						
							
							6

						
							
							5

						
					

					
							
							Saint-Leu

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							Saint-Pierre

						
							
							1

						
							
							0

						
					

					
							
							Saint-Joseph

						
							
							3

						
							
							0

						
					

					
							
							Saint-Philippe

						
							
							3

						
							
							0

						
					

				
			

			La diversité de la population, la présentation du vagabondage, et l’évocation des ateliers de discipline sont des éléments de la période transitoire entre les systèmes de l’esclavage et de l’engagisme. La vie sociale à La Réunion en 1859 est caractérisée par une ligne de démarcation entre l’élite, celle qui organise, gère la colonie, et le reste de la classe laborieuse. Dans le cadre de cet ouvrage, nous ne pouvons présenter toute la diversité sociale, celle-ci inclut également la classe des commerçants, négociants parfois issus des anciens engagés. Une partie de ces derniers, une fois leur contrat terminé, parviennent à obtenir une patente et ouvrent des petits commerces.

			Le contexte culturel et religieux

			Au XIXe siècle, la religion est prépondérante pour une grande partie des habitants du monde, qu’il s’agisse de l’Europe ou de l’Orient. Pour la majeure partie de l’humanité, le religieux accompagne le temps et l’espace, et est associé aux traditions et à l’observation des mœurs28. Pour le catholicisme, la Sainte-Famille est l’entité la plus importante, incluant la nature divine du Christ. À La Réunion, le catholicisme est la religion d’État, mais il doit composer avec la présence d’autres cultes, apportés par la population immigrée.

			Une Église prépondérante mais controversée depuis la France hexagonale

			Ce siècle est aussi celui d’une période inédite de bouleversements intenses pour l’Église. Après la Révolution, sa place ne sera plus jamais la même. Sous la Restauration, Louis XVIII proclame le catholicisme comme religion d’état, les autres cultes sont tolérés. Le clergé est reconstitué dans un contexte de crise rurale. Les congrégations se multiplient. Les républicains s’interrogent face à l’expansion populaire. L’Église tente de lutter contre l’État et contre l’Université, concurrente dans le domaine de l’école, mais la liberté des cultes est reconnue. En 1845, l’ordre des jésuites, accusé de concurrencer l’Université, et victime du complotisme, se disperse dans le monde, et notamment en Inde. Sous la Deuxième République, décrétée le 24 juillet 1848, l’armée française rétablit Pie IX, les congrégations sont autorisées à enseigner dans le primaire. En 1850, la loi Falloux décrète l’enseignement secondaire libre. L’année 1848 est marquée par une insurrection sociale et le retour de la monarchie en juillet 1848. En 1851, le coup d’état de Napoléon et l’avènement du Second Empire aggravent le conflit entre l’Église et l’État. On assiste à une opposition ouverte entre les courants laïques déclenchant les réactions des ultramontains, courant des évêques et congrégations favorables au pape et au Saint-Siège. Durant cette période, les loges maçonniques et les groupes socialistes se développent, mais des liens étroits persistent entre la papauté et la France, fille aînée de l’Église sous le Second Empire.

			Tout le XIXe siècle est traversé par une succession d’oppositions et de retours du prestige du catholicisme. Chaque période est aussi nuancée par l’action de ceux qui défendent l’Église, ou au contraire par des mouvements contestataires, telle que la Libre Pensée. Celle-ci milite pour l’effacement total de la religion catholique de la sphère publique. Des processions catholiques sont interdites dans certains villages de France.

			À La Réunion, en 1859, la situation ne peut être identique. L’île accueille des migrants d’origines diverses depuis son peuplement ; la population introduite se livre à des pratiques démonstratives, telle les processions hindoues, qui se déroulent aussi bien à l’île de France qu’à Bourbon. Dès le XVIIIe siècle, les autorités ecclésiales, dont les lazaristes, interrogent les gouverneurs sans que des effets notoires se produisent. Si l’Église est bien présente, elle doit composer avec les cultures des migrants de la zone océan Indien.

			Du point de vue religieux, le culte dominant à l’île de La Réunion est le catholicisme, professé publiquement. Toutefois, les choses ne sont pas forcément acquises pour l’Église : avant l’abolition, les colons ne facilitent pas la tâche des prêtres, et rechignent à laisser les esclaves se rendre à la messe ou se marier. À l’approche de l’abolition, le pouvoir colonial se rapproche du clergé pour faciliter la transition de l’esclavage à la liberté, en leur demandant notamment de l’aide dans l’instruction et la moralisation des noirs. Par la suite, les relations entre l’Église et le pouvoir se complexifient, Prosper Ève résume le passage de l’entente cordiale à la défiance :

			Cependant, la lune de miel entre les colons, voire les représentants de l’État et de l’Église dure peu de temps. Les critiques qui fusent sous la Seconde République, se taisent sous le Second Empire, s’amplifient à la fin des années 1860 sous l’effet de la crise économique qui perturbe l’économie à partir de 1863 et contribue à l’éclosion de l’émeute de Saint-Denis à la fin du mois de novembre 186829.

			En 1859, mis à part quelques affranchis de 1848 non encore baptisés, la population proprement dite est catholique. La création du premier diocèse, avec la nomination d’un premier évêque, Monseigneur Desprez arrivé en 1850, contribue à l’augmentation de la ferveur religieuse30. Les prêtres envoyés dans les îles sont formés au séminaire des colonies. Après leur inscription, le ministre de la Marine prend les décisions et leur accorde le passage gratuit sur les navires, une allocation ainsi que des indemnités de trousseau fixées par des règlements en vigueur. Entre 1851 et 1860, le diocèse passe de treize à cinquante paroisses. Monseigneur Desprez repart en 1857. Son épiscopat est marqué par la construction de nombreuses églises, mais aussi par une gestion financière imprécise au moment de son départ. Le deuxième évêque de La Réunion, ultramontain, Monseigneur Maupoint, est accueilli avec les honneurs par la classe politique et religieuse. Toutefois, les choses changent avec la montée des idées républicaines, l’anticléricalisme et la perte du prestige de l’Église après la Révolution de 1789. La construction de nombreuses églises, édifiées en grande partie sur le budget colonial, sous l’influence de Charles Desbassayns, propriétaire clérical, suscite des mécontentements31.

			L’essor du culte marial

			C’est dans le contexte national de bouleversements pour l’Église, et de la remise en question de sa prépondérance, que le culte marial prend une dimension plus importante pour une partie des Français. Face aux menaces qui pèsent sur le catholicisme, des mouvements populaires ruraux manifestent une piété et une dévotion affirmée à la Vierge Marie, figure première, emblème de la protection maternelle. Elle est également appelée Notre-Dame, la Madone, ou la Sainte-Vierge. Le dogme de l’Immaculée conception, promulgué en 1854, affirme sa distance à l’égard du péché originel. Les actes de dévotion envers la Vierge se multiplient. Des pèlerinages se mettent en place, et des phénomènes d’apparitions se manifestent. Suspectées par le pape, ces manifestations émanant du milieu rural ne sont pas toujours reconnues. Le XIXe siècle en France, imprégné par la piété catholique populaire, est la période correspondant à plusieurs apparitions de la Vierge, le plus souvent auprès de personnes issues du milieu paysan. Ces phénomènes posent problème à l’Église officielle qui ne les reconnaît pas toutes. Parmi les nombreux cas, trois sont admis, validés, authentifiés : La Salette des Alpes en 1846, Lourdes dans les Pyrénées en 1848 et Pontmain en 1871. Leurs cultes sont autorisés par l’autorité épiscopale. Celui de la Salette marque les esprits et sera rapidement transporté par les missionnaires hors de la France hexagonale : en 1846, deux jeunes bergers dans les Alpes rapportent la vision d’une « belle dame » auréolée de lumière, porteuse d’un message d’évangélisation du monde. Après une longue enquête, le 19 septembre 1851, l’évêque de Grenoble reconnaît au phénomène le caractère d’apparition. Le culte de Notre-Dame de La Salette commence en France.
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